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PROGRAMMES : information-
communication  

L’évaluation des programmes de l’Université de 
Moncton a pour but de fournir aux instances de 
l’Université des informations nécessaires à la prise de 
décision quant au maintien d’un programme - avec 
ou sans enrichissement -, à sa modification, à sa 
réorientation, à sa suspension ou à son abolition. 

Les principaux objectifs de l’évaluation sont : 

Assurer que les programmes atteignent leurs
objectifs et accomplissent leur mission;
Assurer la valeur intrinsèque et l’efficacité des
programmes de l’Université;
Permettre à l’Université d’assurer le maintien de
la qualité et de la pertinence de ses programmes.

L’évaluatrice ou l’évaluateur devra tenir compte de 
tous les services qui touchent de près les 
programmes et leurs étudiantes et leurs étudiants et 
des différentes fonctions associées à la prestation de 
ces programmes (y compris l’enseignement, la RDC 
et les services à la collectivité). 

Les critères d’évaluation en encadré1 sont retenus 
comme essentiels à toute évaluation de programme. 
Ceux-ci sont axés sur les étudiantes et les étudiants et 
reflètent la mission et les valeurs de l’Université. Ces 
critères, qui tiennent compte de ceux proposés par la 
Commission d’enseignement supérieur des Provinces 
maritimes, ne se veulent pas exhaustifs et l’équipe 
d’évaluation pourra faire des recommandations 

1 Se référer également au document intitulé « Principes de qualité des programmes d’études à l’Université de Moncton ». 

Critères d’évaluation 

a. La mesure selon laquelle le
programme satisfait aux principes de
qualité établis par l’Université;

b. La clarté et la pertinence des résultats
escomptés en matière d’apprentissage
pour les étudiantes et les étudiants;

c. L’adéquation des méthodes
d’enseignement et des objectifs
d’apprentissage;

d. La mesure selon laquelle les résultats
escomptés en matière d’apprentissage
pour les étudiantes et les étudiants sont
atteints;

e. La pertinence et l’efficacité du
soutien accordé aux étudiantes et aux
étudiants;

f. L’incidence de la R-D-C menée par
les professeures et les professeurs liés au
programme évalué;

g. La contribution du programme aux
autres aspects de la mission de
l’Université.

ÉVALUATION DES PROGRAMMES 
UNIVERSITÉ DE MONCTION 

Mandat de l’équipe d’évaluation 
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Annexe B 

touchant tous les éléments qu’elle juge pertinents.  

De façon plus spécifique, l’équipe d’évaluation devra se prononcer sur les interrogations 
suivantes :  

PRINCIPES DE QUALITÉ 

1. Un contenu adéquat:
a. La structure du programme est-elle adéquate?
b. Dans quelle mesure l’équilibre entre la formation fondamentale et la formation

générale est-elle satisfaisante?
c. Est-ce que le programme offert prépare adéquatement l’étudiante et l’étudiant pour la

poursuite d’études approfondies, notamment dans la discipline?
d. Dans quelle mesure ce programme répond-t-il aux besoins sociétaux?

2. L’amélioration continue:
a. Est-ce que le programme est à jour ?
b. Est-ce que la réponse de l’unité concernée aux recommandations de l’évaluation

précédente a été adéquate?
c. Est-ce que les mises à jour du programme tiennent compte des avancées récentes

dans la discipline?

3. Le leadership:
a. Est-ce que la vision qu’a l’unité du programme et de ses objectifs est clairement

énoncée et communiquée?
b. Est-ce que le corps professoral est engagé dans la réalisation de la vision et l’atteinte

des objectifs du programme?

4. L’expertise et la diversité du corps professoral:
a. Est-ce que les ressources professorales sont adéquates du point de vue du nombre et

de la diversité des expertises nécessaires pour offrir un programme de qualité?
b. Est-ce que les membres du corps professoral sont suffisamment actifs en recherche-

développement-création?
c. Est-ce que la contribution des membres du corps professoral en matière de service à

la collectivité dans la discipline est en adéquation avec la vision et les objectifs du
programme?

5. Conditions d’apprentissage :
a. Est-ce que les approches pédagogiques utilisées sont appropriées à la discipline?
b. Est-ce que le nombre d’étudiantes et étudiants dans les cours et dans le programme

favorise un milieu d’apprentissage enrichissant, interactif et stimulant?

6. Un environnement d’apprentissage adéquat :
a. Les ressources matérielles sont-elles suffisantes (quantitativement et qualitativement)

pour assurer l’offre d’un programme de qualité?
b. Les ressources humaines sont-elles suffisantes (quantitativement et qualitativement)

pour assurer l’offre d’un programme de qualité?

Bureau du VRER - page 002

A4 CCJ-200310



Annexe B   

CLARTÉ ET PERTINENCE DES RÉSULTATS ESCOMPTÉS POUR LES 
ÉTUDIANTES ET LES ÉTUDIANTS 

7. Est-ce que les résultats escomptés en matière d’apprentissage pour les étudiantes et les 
étudiants sont pertinents, clairement établis et clairement communiqués? 

MÉTHODES D’ENSEIGNEMENT 
8. Est-ce que les méthodes d’enseignement sont en adéquation avec les résultats escomptés en 

matière d’apprentissage? 

L’ATTEINTE DES RÉSULTATS ESCOMPTÉS 
9. Est-ce que les résultats escomptés en matière d’apprentissage pour les étudiantes et les 

étudiants sont atteints? 

SOUTIEN AUX ÉTUDIANTES ET AUX ÉTUDIANTS 
10. Est-ce que les étudiantes et les étudiants sont suffisamment guidés durant leurs études au sein 

de l’unité académique? 

11. Est-ce que les services associés aux structures d’appui aux étudiantes et aux étudiants sont 
adéquats? 

INCIDENCE DE LA R-D-C 
12. Les activités de R-D-C contribuent-elles au programme? 

13. Est-ce que les activités de R-D-C contribuent à la visibilité du programme? 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME AU DÉVELOPPEMENT DE LA SOCIÉTÉ 
14. Est-ce que le programme contribue au développement et à l’épanouissement de la société?  

INTERROGATIONS PROPRES AU PROGRAMME 
15.  
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« Le programme d’information-communication de l’Université de Moncton, c’est 
un outil précieux dont l’Acadie ne peut se passer! » (une diplômée rencontrée en 
entrevue) 

 
 

1. Introduction / Contexte 

Avant d’accepter le mandat de visiteurs-experts, nous avions déjà une bonne connaissance du 
programme ICOM de l’Université de Moncton : d’une part, pour en avoir discuté avec des 
collègues qui y avaient enseigné, d’autre part, pour avoir rencontré des membres de l’équipe 
professorale actuelle, lors d’activités universitaires au pays (dont quelques-unes à Moncton) et à 
l’étranger (en Europe et en Afrique).   
 
Nous avons participé à de nombreuses évaluations de programmes universitaires au pays, mais 
aussi à l’étranger, notamment dans le cadre du Réseau Théophraste (regroupement 
d’établissements d’enseignement du journalisme de la Francophonie, dont fait partie ICOM).  
Ainsi, Jacques Lemieux a participé (2005-06) à l’élaboration d’une grille d’évaluation des 
programmes, puis effectué quelques missions (IPJ-Paris et CESTI-Dakar en 2007, EJL-Louvain-
la-Neuve en 2009) et supervisé quelques autres, (notamment à Bucarest, Rabat et Tunis). Plus 
récemment, (décembre 2018), il a été invité par l’Université de Sherbrooke à évaluer le 
programme de 2e cycle en communication. De son côté, Marc-François Bernier a déjà œuvré à 
l’élaboration du D.E.S.S. en journalisme de l’Université de Montréal, en plus de superviser 
l’autoévaluation du programme du Département de communication de l’Université d’Ottawa.  
 
Si ces expériences nous ont facilité la tâche dans la mission actuelle, il en est ainsi de la qualité et 
de l’exhaustivité des documents produits par l’Université de Moncton et le programme 
Information-communication : politique d’évaluation de l’université, rapport d’auto-évaluation, 
documents sur les ressources de la bibliothèque… 
 
Nous avons également tiré d’importantes informations des rencontres mises au programme de 
notre visite : entrevues avec la direction de la faculté, les vice-recteurs à l’administration, à 
l’enseignement et à la recherche, l’équipe professorale, les employeurs, les étudiants anciens et 
actuels, la visite des locaux d’enseignement, etc.  
 

 

RAPPORT D’ÉVALUATION 

Titre du ou des programmes : 
INFORMATION-COMMUNICATION 
Équipe d’évaluation : Marc-François Bernier, Jacques 
Lemieux 
Date : 25 novembre 2019 
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Nous avons toujours été accueillis avec une grande cordialité, une disponibilité totale et une 
grande franchise. Nous tenons à souligner en particulier la générosité du directeur d’ICOM, le 
professeur Gervais Mbarga, ainsi que de notre accompagnateur de l’U. Moncton, le professeur 
Pierre-Marcel Desjardins, qui non seulement se sont partagés les tâches de guide et de chauffeur, 
mais surtout nous ont fourni un grand nombre d’informations contextuelles, fort utiles à notre 
compréhension de la situation. 
 
2. Réponse au mandat d’évaluation 

 
2.1. Le contenu du ou des programmes et leur évolution (réf : Questions 1 a, b, c, d et 2 a, b, c) 
 

2.1.1. Observations générales 

De façon générale, le programme actuel (bac avec majeure en information-
communication) offre un bon équilibre entre la formation générale en sciences humaines 
et sociales et la formation spécialisée en information-communication. Le développement 
depuis l’évaluation précédente (2011) d’un volet en relations publiques, ainsi que la 
création de cours axés sur la « culture numérique », témoignent d’une prise en compte 
sincère par l’équipe enseignante des transformations des métiers de l’information-
communication. Notons aussi le fait que les étudiants rencontrés apprécient la grande 
proximité avec leurs professeurs, ce qui est sans doute attribuable à la grande 
disponibilité de ces derniers et à la dimension humaine du programme qui regroupe près 
de 60 étudiants. 

Mais il reste du chemin à parcourir pour moderniser le programme en fonction des 
tendances du milieu professionnel et des avancées récentes du champ d’études. Il aurait 
avantage à être revisité pour favoriser un enseignement théorique plus solide, ainsi qu’un 
apprentissage pratique plus en phase avec les mutations qui touchent les métiers de la 
communication publique que sont le journalisme et les relations publiques. 

2.1.2. Forces 
 
Il faut noter la souplesse dans le cheminement, qui permet trois profils (journalisme, 
relations publiques et parcours mixte), jumelés à une grande diversité de mineures et de 
cours complémentaires. L’encadrement serré que permet le faible ratio 
professeur/étudiant (environ 1/15) constitue également un atout majeur. 
Il s’agit d’un programme francophone de la plus haute importance pour les Acadiens, 
avec plusieurs cours pratiques, notamment une offre enrichie de cours pratiques en 
relations publiques. Les employeurs (n = 6) rencontrés lors de l’évaluation sont 
unanimes pour dire qu’il existe un besoin d’avoir des diplômés en journalisme et en 
relations publiques. 
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2.1.3. Éléments à renforcer 
 
Nous avons cru déceler une certaine redondance entre certains plans de cours, 
notamment dans la concentration en relations publiques (ce qui peut s’expliquer par la 
relative nouveauté des cours) : par exemple, ICOM2340 Communication persuasive et 
ICOM3600 Communication promotionnelle.  
 
Nous sommes également sensibles aux observations des étudiants en vue d’une plus 
grande « transversalité » dans les cours, notamment en ce qui a trait à l’environnement 
numérique : voir p. 37 du Rapport d’autoévaluation (RAE). 
 
La place des médias numériques (données massives, algorithmes, visualisation de 
données, mobilité, etc.) est plus que marginale. On observe un décalage entre la 
formation et la réalité médiatique environnante. Ainsi, les nouvelles pratiques en 
information et communication (par exemple, le « journalisme de données », ou le 
« journalisme mobile ») sont peu visibles dans le programme. Il faut dire que l’équipe 
professorale est très consciente du problème et compte y remédier graduellement, 
compte tenu de la petite taille de l’équipe et des compétences nouvelles que cela 
implique. Aussi faut-il commencer à planifier les départs à la retraite en ciblant 
prioritairement pour leur remplacement, des secteurs de la « nouvelle communication ». 
Nous revenons ultérieurement sur ce point (voir section 2.2.3).  
 
De plus, si on veut aborder le journalisme de données et l’analyse des données massives 
(« Big Data »), il faudra renforcer la formation méthodologique, qui se limite dans le 
programme actuel à un cours obligatoire (SOC2002) et à un cours optionnel 
(STAT2653), dans le bloc des « cours de matières connexes ». 
 
Il nous semble aussi que la dimension éthique doit être renforcée : le programme 
comporte certes un cours d’éthique de l’information offert par le département de 
philosophie (PHIL3475), mais il nous semble essentiel que le programme offre un cours 
distinct d’éthique de l’information et de la communication, axé sur les pratiques 
professionnelles en journalisme et en relations publiques, ainsi que sur les interactions 
des deux groupes professionnels entre eux et avec leurs publics.  La dimension éthique 
doit aussi être présente dans les cours de pratique professionnelle, il faut la maintenir et 
l’affirmer. De façon plus précise, il y a lieu de privilégier un cours d’éthique appliquée 
en journalisme et relations publiques, où des notions théoriques seraient associées à des 
normes déontologiques reconnues, et où l’apprentissage réflexif passerait par des études 
des cas. 
 
Les cours de langue (français et anglais) sont la source de plusieurs irritants chez les 
étudiants et diplômés rencontrés.  En ce qui concerne les cours de français, nous 
partageons l’avis des enseignants du programme, que les exigences doivent se situer à 
un niveau élevé : la langue écrite et parlée est l’outil no 1 du professionnel de 
l’information et de la communication, particulièrement en milieu francophone 
minoritaire. Cependant, plusieurs étudiants, tout en se disant d’accord avec ces 
exigences élevées, disent avoir ressenti un énorme « choc linguistique » à leur entrée 
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dans le programme, comme le souligne cette étudiante : « Moi qui avais toujours 90% en 
français au secondaire, j’ai eu 20% dans un de mes premiers travaux en infocom! ». 

Il semble exister un certain laxisme dans l’évaluation de la qualité du français dans les 
écoles secondaires francophones du N.B., un phénomène du reste aussi perceptible chez 
les écoles secondaires francophone de l’Ontario. Même si notre mandat ne porte pas sur 
cet aspect, nous incitons les autorités de l’Université de Moncton à faire les pressions 
nécessaires sur le système d’enseignement public de la province, pour que la qualité du 
français au secondaire s’arrime de plus en plus aux exigences universitaires. Par ailleurs, 
il semble exister des disparités dans la qualité de la formation de première année 
universitaire d’un campus à l’autre, ce que des étudiants rencontrés ont déploré. 

Le problème des exigences en anglais irrite encore plus les étudiants, particulièrement 
ceux d’origine étrangère (majoritairement de la Francophonie africaine).  Pour atteindre 
le niveau élevé exigé (ANG1041, Anglais langue seconde de niveau avancé), ces 
étudiants doivent suivre une longue série de cours, qui allongent la durée de leurs études 
et rendent difficile le cheminement optimal dans leur programme (séquence de cours de 
niveau 1, 2, 3…). Même les étudiants locaux, vivant en milieu francophone minoritaire, 
soulignent la pertinence douteuse des cours « d’anglais littéraire » qui leur sont offerts, 
alors que les métiers de la communication exigent un « anglais pragmatique ou 
utilitaire ». Tous souhaitent la mise en place d’un ou plusieurs cours d’anglais oral, en 
parallèle au cours de français oral déjà inscrit au programme. Une telle modification 
pourrait contribuer à augmenter le taux de rétention des étudiants du programme ICOM, 
qui est plus faible que celui d’autres programmes de l’Université de Moncton. 

Le jumelage entre majeure et mineure est également une source de difficultés pour de 
nombreux étudiants et diplômés. Les conflits d’horaires entre les cours sont souvent 
mentionnés; mais sur ce problème (observable dans toutes les universités), nous 
admettons qu’une solution simple est quelque peu utopique. Par ailleurs, le vaste choix 
des mineures et cours complémentaires offerts, s’il valorise la liberté de choix des 
étudiants, peut aussi produire un éparpillement de la formation générale, qui doit servir, 
dans le bac avec majeure en information-communication, à fournir des connaissances 
complémentaires (en sciences humaines et sociales) à la formation professionnelle en 
journalisme ou en relations publiques. Certains étudiants souhaitent des directives plus 
précises de la direction du programme en ce qui concerne les mineures ou blocs de cours 
à privilégier, comme compléments à la formation spécifique au domaine (voir aussi 
section 2.8.1). 

Enfin, le RAE traite assez peu de la préparation et de l’accès des diplômés à un 2e cycle, 
que ce soit en communication dans une autre université, ou dans un programme voisin à 
l’U. Moncton (question soulevée dans l’évaluation de 2011).  Le RAE ne contient 
d’ailleurs aucune donnée sur le nombre de diplômés d’ICOM qui ont poursuivi des 
études supérieures. Nous comprenons que le programme vise avant tout à produire des 
bacheliers aptes à devenir des professionnels compétents, cet objectif s’avérant 
conforme à celui de la majorité des étudiants. 
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Cependant, notre expérience personnelle nous permet de constater que plusieurs 
diplômés du programme ont poursuivi avec succès des études supérieures (notamment, 
dans nos deux universités); quelques-uns sont même devenus professeurs d’université 
(dont deux à l’Université Laval). Enfin, plusieurs des anciens rencontrés soulignent la 
grande pertinence du Séminaire de 4e année pour la préparation au 2e cycle, mais aussi 
pour la réflexion critique sur les métiers de l’information et de la communication. 
 
 
2.1.4. Recommandations 
 
Que dans le cadre du comité pédagogique d’ICOM et des instances supérieures de la 
faculté et de l’université, on examine les questions soulevées à la section 2.1: 
 
1. Poursuivre le « virage numérique », non seulement dans la liste de cours offerts, mais 

aussi dans le contenu de ces cours et dans leurs interactions (transversalité). 
2. Renforcer la dimension éthique et la formation méthodologique. 
3. Revoir les exigences en anglais écrit et oral, en particulier en fonction de la clientèle 

internationale. Dans ce sens, inscrire au programme un ou plusieurs cours d’anglais 
oral. 

4. Dans la mesure du possible, mieux encadrer le choix des mineures et matières 
connexes. 

5. Travailler à uniformiser la qualité de la formation de première année universitaire des 
différents campus de l’Université de Moncton. 

 

 
2.2. La direction et les ressources professorales (réf : Questions 3 a, b et 4 a, b, c) 
 

2.2.1. Observations générales 
 
Nous avons constaté une réelle volonté de l’équipe professorale de garder le programme 
ICOM en concordance avec les tendances actuelles en matière de formation aux métiers 
de la communication, ainsi qu’aux recherches dans le domaine. Cet objectif implique 
néanmoins des ajustements dans les prochaines années. 
 
2.2.2. Forces 
 
L’équipe professorale est de petite taille (N = 4), mais manifeste beaucoup de 
détermination et de dynamisme; elle possède des compétences polyvalentes et fait 
preuve d’une grande capacité de travail.  L’examen des CV indique une aussi une très 
grande implication sociale ainsi qu’une productivité convenable en recherche, compte 
tenu de la charge d’enseignement globale. 
 
La mission centrale du programme en enseignement et en recherche est clairement 
établie : former des professionnels de l’information et de la communication, possédant à 
la fois les aptitudes requises sur le marché du travail et les connaissances critiques sur le 
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monde des communications (autant pour la pratique professionnelle que pour les études 
supérieures). 
 
2.2.3. Éléments à renforcer 
 
L’expertise du corps professoral est encore majoritairement associée à l’enseignement et 
à la recherche en journalisme, avec une importante orientation en lettres, alors que la 
majorité de la clientèle étudiante se dirige vers le domaine des relations publiques 
(même si l’année en cours indique une certaine remontée des inscriptions en 
journalisme, après un « creux » préoccupant). Par ailleurs, le journalisme et les relations 
publiques sont désormais plus proches des sciences sociales, il faudrait en tenir compte 
lors des départs à la retraite et de leur remplacement. 
 
Les chargés de cours, bien qu’en petit nombre (1 - 2 par session), semblent peu intégrés 
à l’équipe (absence aux réunions pédagogiques, selon RAE). Or, les chargés de cours 
sont essentiels pour représenter à l’interne (dans les cours, mais aussi dans les réunions 
pédagogiques) le point de vue professionnel sur les problèmes et enjeux actuels des 
métiers de la communication.  
 
2.2.4. Recommandations 
 
1. Planifier le remplacement des départs à la retraite en fonction de l’équilibre des 

expertises en journalisme et en relations publiques, avec accent sur les nouvelles 
pratiques professionnelles dans les deux secteurs. Pour obtenir un meilleur 
équilibre entre apprentissages théoriques et apprentissages pratiques, il est 
recommandé de profiter des prochaines embauches pour privilégier des candidats 
détenant un Ph. D. auxquels seront confiés la création de cours théoriques 
(sociologie du journalisme, méthodes quantitatives, éthique et déontologie des 
médias) et pour confier à des professionnels d’expérience les cours pratiques 
(télévision, journalisme mobile, journalisme de données, gestion d’événements, 
plans de communication, etc.). 
 

2. Mieux intégrer les chargés de cours, par exemple en prévoyant des activités 
pédagogiques spéciales (hors des heures ouvrables régulières),  

 
 
2.3. L’enseignement et les conditions associées (réf : Questions 5 a, b et 6 a, b) 
 
2.3.1. Observations générales 
 
De façon générale, le programme offre un bon équilibre entre la formation fondamentale 
(en info-com, ainsi qu’en sciences humaines et sociales) et la formation appliquée, ainsi 
qu’entre les enseignements magistraux, les échanges (discussions et présentations en 
classe) et les travaux pratiques. Certains employeurs rencontrés lors de notre passage ont 
cependant fait valoir que le programme serait encore trop traditionnel alors que le 
numérique s’impose (consommation fragmentée des contenus médiatiques par 
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opposition à l’écoute linéaire des bulletins de nouvelles par exemple), qu’il faut se 
tourner vers le journalisme de données et la visualisation de l’information, la 
compréhension des algorithmes (en journalisme comme en relations publiques). 
 
2.3.2. Forces 
 
Le ratio professeur / étudiant (environ 1/15) favorise un encadrement suivi, très apprécié 
des étudiants anciens et actuels. « Les professeurs nous connaissent par notre prénom, 
nous ne sommes pas des numéros ici », nous ont affirmé tant des diplômés que des 
étudiants actuels. 
 
Les ressources matérielles (équipements informatiques et audiovisuels) sont adéquates 
en qualité et en quantité. Un technicien souligne toutefois qu’une augmentation soudaine 
des inscriptions en journalisme électronique rendrait très difficile la gestion de ces 
équipements, utilisés à la limite à l’automne 2019 (où on dénombre plus de 10 étudiants 
en journalisme télé). 
 
La bibliothèque offre une collection importante d’ouvrages et de périodiques dans le 
domaine de l’information et de la communication, en plus d’offrir des locaux bien 
aménagés pour le travail en équipe aussi bien qu’individuel. 
 
2.3.3. Éléments à renforcer 
 
Les ressources matérielles seraient « trop liées aux communications des années 1990 » 
(selon un employeur), alors que la technologie permet aujourd’hui de réaliser des 
productions de qualité avec des médias légers et mobiles (par exemple, avec un iPhone). 
Ce qui rappelle notre commentaire antérieur (section 2.1.3) sur le développement 
souhaité des « nouvelles pratiques professionnelles ».  
 
L’intégration des étudiants internationaux (environ 50% des cohortes) cause certains 
problèmes, en particulier au début de leur cheminement : notamment, du fait de leur 
faible niveau de connaissance de la réalité acadienne et canadienne, d’autre part par leur 
maîtrise insuffisante de l’anglais. Ceci produit un manque de communication entre les 
deux groupes d’étudiants, qui toutefois semble se résorber avec le temps et le travail en 
équipe. Certains des étudiants rencontrés souhaitent, pour de meilleurs échanges entre 
les deux groupes, de mieux organiser le cheminement entre les cours : par exemple, le 
cours d’actualité internationale (ICOM3853) devrait précéder celui d’actualité 
canadienne (ICOM2851).  
 
Les stages sont-ils assez développés (voir évaluation 2011)?  Selon des employeurs, ils 
sont de trop courte durée (l’équivalent de 15 jours ouvrables, ou trois semaines, 
modulables à demi-temps ou moins). Cependant, des anciens ont souligné que ces trois 
semaines « très intenses » avaient été très bénéfiques pour leur apprentissage 
professionnel. 
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Le nombre de ces stages pourrait être augmenté, en développant une communication 
plus assidue avec les employeurs (dont certains sont diplômés du programme). Voir 
section 2.7. 
 
2.3.4. Recommandations 
 
1. Développer le virage numérique dans l’offre de cours, soit par la création de 

nouveaux cours ou la refonte des cours actuels (voir les remarques précédentes sur 
la redondance ou la création de certains contenus). 

 
 

2.4. Les résultats d’apprentissage et leurs atteintes (réf : Questions 7, 8, et 9) 
 

2.4.1. Observations générales 
 
Le programme vise en priorité à former des professionnels en information et 
communication, autant pour le marché du travail local (acadien, canadien) que celui de 
la Francophonie. Cet objectif semble clairement établi et communiqué et les besoins sont 
manifestes chez les employeurs rencontrés. 
 
Le programme réussit-il à recruter suffisamment de candidats? l’évaluation de 2011 
suggérait un effectif global de 75, il se situe plutôt entre 50 et 60.  Ce nombre nous 
semble plus réaliste, compte tenu de la démographie du milieu et des ressources 
disponibles. 
 
2.4.2. Forces 
 
Les méthodes d’enseignement semblent en adéquation avec les objectifs. La taille 
réduite des groupes-cours facilite l’atteinte des objectifs. 
 
Les anciens étudiants ont souligné de façon très positive la rigueur dont font preuve les 
enseignants : rigueur qui les a bien servis lors de leur entrée sur le marché du travail. 
Une fois passé le « choc linguistique », ils reconnaissent sa nécessité. 
 
2.4.3. Éléments à renforcer 
 
Le taux de rétention (55%) semble constituer un problème particulier à l’ICOM, en 
tenant compte de la situation globale à Moncton, où le taux de rétention est de 
76% (RAE, p. 24). 
 
Toutefois, le RAE contient peu de données sur le parcours de ces étudiants qui quittent 
le programme. Certains de ceux-ci se retrouvent-ils dans l’une des deux mineures 
offertes par ICOM (Journalisme et Relations publiques)? Selon les professeurs et les 
anciens, la majorité des cas d’abandon du programme s’expliquent par l’incapacité 
d’atteindre les standards exigés en français ou en anglais. 
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2.4.4. Recommandations 
 
1. Que le programme et les instances supérieures de l’université obtiennent des 

données sur la nature des transferts de programmes. 
2. Il y aurait aussi lieu de procéder à des enquêtes qualitatives et quantitatives auprès 

des diplômés en vue de la prochaine évaluation du programme ICOM, pour mieux 
connaître leur satisfaction concernant la formation obtenue et sa pertinence pour le 
marché de l’emploi. 

 

2.5. L’appui aux étudiantes et aux étudiants (réf : Questions 10 et 11) 
 
2.5.1. Observations générales 
Les étudiants nous affirment bénéficier d’un encadrement serré et rigoureux, 
conformément à l’importance accordée à cet aspect par l’équipe professorale. À ce 
chapitre, il y a très peu à ajouter à ce qui a déjà été formulé plus haut. 
 
2.5.2. Forces 

Le dévouement des professeurs et la proximité qui existe avec les étudiants sont salués 
par ces derniers. 

 
2.5.3. Éléments à renforcer 
 
Il n’y a rien à recommander ici. 
 
2.5.4. Recommandations 

 
Poursuivre la tradition qui consiste à avoir des professeurs soucieux de l’expérience 
étudiante. 
 
 

2.6. La R-D-C et sa contribution (réf : Questions 12 et 13) 
 
2.6.1. Observations générales 
 
Comme cela a été évoqué plus haut, si les professeurs sont intéressés par la recherche, 
leur contribution se situe souvent dans une discipline connexe (études culturelles et 
littéraires, par exemple), plutôt que dans le champ spécifique de l’information et de la 
communication.  Ce qui réduit la visibilité du programme et s’inscrit en marge des 
tendances observées depuis quelques décennies. On observe de plus que les subventions 
reçues à titre de chercheur principal sont peu présentes. 
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Cette situation a été souvent observée dans d’autres universités, dans des unités où le 
corps professoral est assigné quasi-exclusivement à l’enseignement de 1er cycle.  
 
Il est dommage que la Chaire Roméo-Leblanc, qui favorisait le développement de la 
recherche (par l’embauche d’auxiliaires-étudiants, la visite de chercheurs d’autres 
universités, et l’organisation de colloques et séminaires), ait été remplacée (à la demande 
du donateur) par une bourse de 30 000 $, dont la pertinence nous semble problématique, 
compte tenu que rien ne garantit qu’elle viendra en aide à un diplômé en journalisme. 
 
2.6.2. Forces 
 
Malgré la lourdeur de la tâche collective d’enseignement et l’absence d’un 2e cycle (qui 
créerait un bassin d’étudiants-chercheurs stimulant la recherche professorale), les 
professeurs d’ICOM réussissent à faire de la recherche et à intéresser quelques étudiants 
aux études supérieures. 
 
La participation d’ICOM au Réseau Théophraste permet l’échange de connaissances 
avec les collègues de la Francophonie et rend possible la réalisation de projets de 
recherche conjoints. 
 
2.6.3. Éléments à renforcer 
 
Lors des prochaines embauches professorales, pour favoriser le développement de la 
recherche, on devra privilégier les candidats détenteurs d’un doctorat par rapport à ceux 
qui disposent d’expérience professionnelle en information-communication. Ce profil 
plus professionnel ou « praticien » devrait toutefois être privilégié lors de l’embauche de 
chargés de cours. 
 
On devrait aussi favoriser des partenariats en recherche avec des disciplines voisines de 
l’U. Moncton qui disposent d’un 2e cycle (par exemple, codirections de mémoires, 
colloques conjoints). 
 
2.6.4. Recommandations 
 
1. Nous jugeons essentiel pour le développement de la recherche en information-

communication à l’Université de Moncton, que la direction de la faculté, ainsi que 
les instances supérieures de l’université (rectorat et vice-rectorats), mettent toute la 
pression nécessaire sur les donateurs de la Bourse Roméo-Leblanc, pour revenir à 
la formule antérieure de la Chaire Roméo-Leblanc, dont la pertinence était bien 
plus grande, tant pour la visibilité de l’université que de son programme 
d’information-communication. 

2. Faire de la formation et des aptitudes à la recherche (Ph. D et réalisations) des 
critères déterminants des futures embauches professorales. 

3. Favoriser les partenariats en recherche, tant à l’interne (U. Moncton) qu’à 
l’extérieur (Réseau Théophraste).  
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2.7. Le ou les programmes et le milieu (réf. : Question 14) 

 
2.7.1. Observations générales 
 
Les professeurs sont solidement impliqués dans le milieu, mais cela pourrait être 
davantage mis à contribution, pour favoriser le recrutement des étudiants et aider à la 
notoriété du programme. Tel que mentionné plus haut, les employeurs ont une attitude 
positive à l’égard du programme ICOM, bien qu’on ait pu apprendre que certaines 
tensions ont existé par le passé. Ce qui n’est plus le cas, nous assure-t-on. 
 
2.7.2. Forces 
 
Les CV des membres de l’équipe professorale témoignent de leur grande implication 
sociale. Cela est important quand on est à l’emploi d’une université vitale pour le 
dynamisme culturel, scientifique et économique de la communauté acadienne.  
 
2.7.3. Éléments à renforcer 
 
Dans les rencontres avec les anciens étudiants et avec les employeurs, nous avons décelé 
une faiblesse des liens institutionnels entre ceux-ci et le programme.  Cela étant dit, 
aussi bien l’équipe professorale que les milieux professionnels déplorent la situation et 
souhaitent le développement de relations plus suivies. 
 
2.7.4. Recommandations 
 
1. Développer les contacts suivis avec les employeurs, tant pour l’embauche des 

diplômés que pour la mise à jour permanente du programme.  
2. Mieux intégrer les quelques chargés de cours provenant du milieu professionnel à 

l’équipe enseignante (réunions pédagogiques spéciales ?). Voir rapport de 2011. 
3. Développer des activités tant formelles qu’informelles de suivi avec les 

employeurs, mais aussi avec les anciens (le programme et la faculté devraient en 
discuter avec l’association des anciens de l’université).  

 
 

2.8. Autres interrogations ou observations sur le ou les programmes  
 
2.8.1. Format de programme différent du baccalauréat majeure / mineure? 
 
Les étudiants rencontrés, de même que quelques anciens, souhaitent un cheminement 
plus centré autour de l’objectif principal du programme, soit la formation de 
professionnels de l’information et de la communication. Ces personnes déplorent l’effet 
d’éparpillement que produit le format de bac avec majeure et mineure. Elles avancent 
diverses mesures, par exemple un resserrement des règles de cheminement dans l’offre 
des cours hors-discipline, un encadrement plus strict de la direction du programme sur les 
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choix des mineures, voire la transformation du programme en bac spécialisé en 
information-communication. 
 
Cette dernière option nous semble trop ambitieuse, compte tenu des ressources 
disponibles. Le RAE (p. 36) mentionne la possibilité de partenariats avec d’autres unités, 
sous forme de bacs bidisciplinaires, par exemple avec Marketing (pour le volet en 
relations publiques) ou avec Science politique (pour l’option journalisme). Nous en 
avons discuté lors de la rencontre finale avec la direction du programme et celle de la 
faculté; le décanat craint que cette formule bidisciplinaire ne suscite de longues et 
difficiles négociations avec les partenaires pressentis avant d’aboutir.  
 
Aussi, la direction facultaire suggère plutôt une autre formule, soit celle d’un « B.A. 
Honors » en information-communication, qui respecterait à la fois les demandes des 
étudiants et des anciens pour un programme plus centré, tout en minimisant les 
ressources à mobiliser. Nous ne sommes pas en mesure de juger de la faisabilité d’une 
telle solution, mais elle nous apparaît comme une option intéressante; aussi nous 
encourageons le programme et la faculté d’étudier attentivement cette possibilité. 
 
2.8.2. Faire d’ICOM un département autonome au sein de la Faculté des arts et des 
sciences sociales?  
 
Cette idée avait été énoncée dans le rapport de l’évaluation précédente (2011), mais 
n’avait pas été retenue par l’université. Aussi avions-nous au départ l’impression que 
cette transformation institutionnelle, compte tenu de la petite taille de l’unité, causerait de 
nombreux problèmes de gestion interne, notamment en ce qui concerne les embauches, 
promotions, années sabbatiques, etc. 
 
Il nous semble maintenant, après en avoir discuté avec la direction du programme et de la 
faculté, que cela changerait peu de choses en ce qui concerne la gestion de 
l’enseignement et de la recherche. En effet, nous a-t-on expliqué, le programme 
d’information-communication dispose déjà d’une grande autonomie pédagogique et 
budgétaire au sein de la faculté. De même, la gestion des carrières professorales (comités 
d’embauche, de promotion, etc.) implique la participation de collègues de l’extérieur du 
département.  
 
Par contre, la création d’un Département d’information-communication contribuerait 
grandement à la visibilité et à l’attrait du programme pour les étudiants locaux et 
internationaux, pour les employeurs et pour l’ensemble de la communauté. Il vaut donc 
la peine de procéder à une analyse avantages / désavantages de l’idée de transformer le 
programme ICOM en département autonome. 
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3. Conclusion 

Au terme de cette évaluation, il y a lieu de synthétiser les faits saillants et recommandations générales. 
Le programme ICOM offre un bon équilibre entre formation générale et spécialisée, qui doit 
toutefois poursuivre sa mise à jour, notamment en fonction du virage numérique. 
 
On y retrouve une équipe professorale très impliquée, déterminée à moderniser le programme, mais 
dont le renouvellement prévisible dans les cinq à dix prochaines années doit s’arrimer aux nouvelles 
orientations professionnelles et académiques (développement de la recherche et nouveaux cours 
théoriques).  
 
Ses ressources matérielles sont satisfaisantes en nombre et en qualité, mais leur remplacement 
graduel devra se faire en fonction des changements technologiques et organisationnels du monde des 
communications (nouveaux médias, nouvelles pratiques). 
 
Sa population étudiante est certes de taille réduite (50 à 60), mais proportionnelle aux ressources 
disponibles, dont le ratio professeur / étudiant (1/15) permet un encadrement suivi et personnalisé. 
La proportion élevée d’étudiants internationaux (environ 50%) peut causer quelques difficultés 
d’intégration et de communication interculturelle, mais favorise aussi l’ouverture à l’autre. 
 
Finalement, le programme forme des journalistes et des communicateurs pour la Francophonie 
acadienne, canadienne et internationale; mais pour mieux accomplir sa mission, il doit répondre 
favorablement au désir de ses diplômés et du milieu professionnel de resserrer les liens avec lui. 
 
 
 
Marc-François Bernier, Université d’Ottawa 
Jacques Lemieux, Université Laval 
(25 novembre 2019) 
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18, avenue Antonine Maillet  
Moncton (Nouveau-Brunswick) 
E1A 3E9  Canada

 506.858.4183 (Taillon) / 506.858.4018 (Arts) 
 jean-francois.thibault@umoncton.ca 
 http://www.umoncton.ca/umcm-fass/

UNIVERSITÉ DE MONCTON 
CAMPUS DE MONCTON 

Faculté des arts et des sciences sociales 
Bureau du doyen

PAR COURRIEL 

Le 14 janvier 2020 

Monsieur Gilles Roy 
Vice-recteur à l’enseignement et à la recherche 
Université de Moncton 

Objet : Réaction du décanat de la FASS au 
rapport des évaluateurs externes du programme 

de B.A. (majeure en information-communication) 

Monsieur le Vice-recteur, 

La présente constitue la réaction du décanat de la Faculté des arts et des sciences sociales au 
rapport préparé par les membres de l’équipe d’évaluation du programme de B.A. (majeure en 
information-communication). Elle fait suite à une note de service de la vice-rectrice adjointe 
à l’enseignement et aux affaires professorales en date du 28 novembre 2019. Cette réaction a été 
élaborée à la lumière du rapport d’évaluation externe présenté par M. Marc-François Bernier et 
M. Jacques Lemieux, et après lecture de la réaction préparée par les membres du Comité
pédagogique du Programme d’information-communication, laquelle vous trouverez en pièce
jointe à cette réaction. Veuillez noter que, dans la mesure où aucun mécanisme formel n’est
prévu à cet effet dans la Politique d’évaluation des programmes de l’Université de Moncton,
nous nous autorisons dans cette réaction à exposer plus globalement la perspective du décanat
de la Faculté sur la situation de la majeure en information-communication ainsi que sur les
modifications que le Comité pédagogique du Programme pourrait proposer dans les années à
venir.

Précisons d’emblée que nous avons lu avec grand intérêt le rapport préparé par les membres de 
l’équipe d’évaluation. Nous sommes ainsi heureux de noter le sérieux avec lequel ils ont effectué 
leur travail et le souci qu’ils ont mis à réfléchir aux développements qui pourraient être 
envisagés pour renforcer le programme et en assurer la pérennité. Sur le fond, l’évaluation qui 
est faite du programme par les membres de l’équipe d’évaluation nous apparaît positive. 
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D’abord, en ce qui concerne le contenu des programmes et leur évolution, les évaluateurs 
reconnaissent que, de manière générale, le programme « offre un bon équilibre entre la 
formation générale en sciences humaines et sociales et la formation spécialisée en information-
communication » (p. 2) et voient d’un bon œil l’intégration d’un volet en relations publiques 
depuis la dernière évaluation (p. 2.). Néanmoins, ils sont d’avis qu’il « reste du chemin à 
parcourir pour moderniser le programme en fonction des tendances du milieu professionnel et 
des avancées récentes du champ d’études » (p. 2) et que certains éléments du programme 
gagneraient à être renforcés. Il est notamment suggéré, en premier lieu, de poursuivre le virage 
numérique non seulement dans la liste des cours mais aussi dans le contenu même des cours et dans leurs 
interactions (Recommandation 2.1.4.1), recommandation que nous appuyons sans réserve aucune 
et qui nous apparaît même essentielle. Nous invitons le Comité pédagogique à se pencher 
sérieusement sur cette première recommandation dans la mesure où elle implique de réfléchir à 
l’avenir du programme et à sa pertinence dans le contexte contemporain et qu’elle suppose aussi 
d’impliquer des modifications assez considérables aux contenus de cours, entre autres. Il est de 
plus suggéré de renforcer la dimension éthique et la formation méthodologique du programme 
(Recommandation 2.1.4.2), puis de revoir les exigences en anglais écrit et oral eu égard à la 
proportion importante d’étudiantes et étudiants internationaux dans le programme 
(Recommandation 2.1.4.3). Nous appuyons également ces deux dernières recommandations. Si 
nous sommes d’avis qu’il ne serait absolument pas judicieux de proposer une liste limitative de 
mineures (Recommandation 2.1.4.4), ce qui contreviendrait d’ailleurs au régime pédagogique, 
nous croyons cependant qu’il serait possible de suggérer aux étudiantes et étudiants des 
arrimages pertinents, au besoin, et de revoir la liste des cours des disciplines connexes 
(Recommandation 2.1.4.4).   

Pour ce qui est de la direction et des ressources professorales, les évaluateurs constatent 
« une réelle volonté de l’équipe professorale de garder le programme en concordance avec les 
tendances actuelles en matière de formation aux métiers de la communication, ainsi qu’aux 
recherches dans le domaine » (p. 5). Pour ce faire, cependant, ils recommandent que le 
remplacement des départs à la retraite soit planifié en fonction de l’équilibre des expertises en 
journalisme et en relations publiques, avec accent sur les nouvelles pratiques professionnelles dans les 
deux secteurs (Recommandation 2.2.4.1). Ils recommandent notamment que soient privilégiés 
les candidates et candidats titulaires de Ph. D. à qui seraient confiés les cours théoriques, les 
cours pratiques étant relégués à des chargés de cours. Si ce modèle peut vraisemblablement bien 
fonctionner dans les plus grandes universités et dans les grands centres où les chargés de cours 
sont légion, la réalité est toute autre dans la région de Moncton. Aussi importe-t-il, à notre sens, 
de rechercher des candidates et candidats qui auront à la fois le doctorat et une certaine 
expérience professionnelle compte tenu de la nature du programme. Il serait imprudent, 
croyons-nous, de miser uniquement sur les candidates et candidats ayant le doctorat en faisant fi 
de l’expérience professionnelle. Autrement dit, il nous apparaît difficile d’envisager que la 
composante pratique du programme puisse être reléguée aux seuls chargés de cours. 

S’agissant de l’enseignement et des conditions associées, nous sommes d’accord avec les 
évaluateurs pour dire que  malgré le bon équilibre qui existe entre la formation fondamentale et 
la formation appliquée (p. 6), il importe, comme nous l’avons mentionné plus haut, de développer 
le virage numérique dans l’offre de cours (Recommandation 2.3.2.1). 
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En ce qui concerne les résultats d’apprentissage et leur atteinte, nous sommes, à l’instar des 
évaluateurs, d’avis que le programme aurait tout intérêt à obtenir des données sur la nature des 
transferts de programme (Recommandation 2.4.4.1) de manière à mieux comprendre ce qui 
explique le taux de rétention de 55 %.  

Pour ce qui est de la RDC et de sa contribution, les évaluateurs font remarquer que la 
contribution des professeures et professeurs du programme se situe souvent dans une discipline 
autre que le champ spécifique de l’information-communication (p. 10) et trouvent dommage que la Chaire 
Roméo-LeBlanc ait été remplacée par une bourse d’études. Aussi proposent-ils que l’Université, 
la Faculté et le Programme « mettent toutes les pressions nécessaires sur les donateurs de la 
Bourse Roméo-LeBlanc, pour revenir à la formule antérieure de la Chaire […], dont la 
pertinence était bien plus grande » (Recommandation 2.6.4.1). Nous sommes d’avis que le 
retour à formule antérieure aurait pour effet de soutenir les activités de recherche dans le champ 
de l’information-communication. Nous pensons cependant qu’il ne faudrait pas 
automatiquement « faire de la formation et d’aptitudes à la recherche Ph. D. et réalisations » 
(Recommandation 2.6.4.2) les critères déterminants des futures embauches professorales (voir la 
section « ressources professorales » plus haut), car l’expérience professionnelle, qu’elle soit en 
journalisme ou en relations publiques, est un critère non négligeable, voire essentiel.  

Enfin, quant aux liens avec le milieu, les évaluateurs soulignent avec justesse que  même si les 
professeures et professeurs sont solidement impliqués dans le milieu, il y aurait tout de même 
lieu de développer davantage les contacts avec les anciens et les employeurs pour l’embauche 
des diplômés et les mises à jour du programme (Recommandations 2.7.4.1 et 2.7.4.3), puis de 
mieux intégrer les chargées et chargés de cours à l’équipe professorale (Recommandation 
2.7.4.2). Nous ne pouvons qu’appuyer ces recommandations qui pourraient permettre au 
programme de rayonner au sein de l’Université et à l’extérieur de ses murs. 

En conclusion de leur rapport, les évaluateurs externes s’interrogent sur le format du 
programme, d’une part, et sur la possibilité de transformer le Programme d’information-
communication en département autonome, d’autre part. Comme certaines étudiantes et certains 
étudiants semblent vouloir un cheminement plus centré sur l’objectif principal du programme – 
le journalisme et les relations publiques –, nous invitons le Comité pédagogique du Programme 
d’information-communication à explorer la possibilité d’intégrer le profil avec distinction à la majeure. 
Cela permettrait aux étudiantes et étudiants à la fois de suivre plus de cours dans la discipline 
principale et d’approfondir leurs habiletés en recherche. La création de baccalauréats 
bidisciplinaires est à notre avis trop laborieuse  compte tenu du faible nombre 
d’inscriptions qu’ils risquent d’attirer; comme nous l’avons mentionné plus haut, il serait tout à 
fait possible de proposer aux étudiantes et étudiants des arrimages « majeure-mineure » 
pertinents. Quant à la création d’un département autonome, un tel projet se heurterait à 
des écueils statutaires (nombre de professeures ou de professeurs), mais n’ajouterait rien en 
terme d’autonomie pour le programme qui dispose déjà des mêmes privilèges et responsabilités 
qu’un Département. 

Pour conclure, nous tenons à rappeler que, dans le Rapport sur la planification académique de 
l’Université de Moncton présenté au CCJ en juin 2016, le programme de B.A. (majeure en 
information-communication) figure parmi les programmes à maintenir à l’Université, c’est-à-
dire ceux qui « ont leur place dans [la] carte des programmes pour diverses raisons » (p. 61 du 
Rapport sur la planification académique). Nous nous réjouissons de l’évaluation positive qui en est 
faite par les évaluateurs et nous sommes d’avis que le Comité pédagogique du Programme 
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d’information-communication accueillera favorablement la majorité des recommandations qui 
découlent du rapport.  

En vous remerciant, Monsieur le Vice-recteur, de l’attention que vous porterez au processus 
d’évaluation de la majeure en information-communication, je vous prie d’agréer l’expression de 
mes sentiments les plus sincères. 

Jean-François Thibault, Ph. D. 

p. j. Réaction du Comité pédagogique du Programme d’information-communication

c. c. Elizabeth Dawes, vice-rectrice adjoint  à l’enseignement et aux affaires professorales
Matthieu LeBlanc, vice-doyen, Faculté des arts et des sciences sociales 
Dominique Thomassin, responsable des suivis aux programmes, Faculté des arts et des 

sciences sociales 
Gervais Mbarga, responsable, Programme d’information-communication 
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UNIVERSITÉ DE MONCTON 

Évaluation du programme de B.A. (majeure en information-communication) 

Avis du Vice-rectorat à l’enseignement et à la recherche 
au Comité conjoint de la planification 

 

1.  Introduction  
 

Les 5 et 6 novembre 2019, les professeurs Marc-François Bernier de l’Université d’Ottawa et 
Jacques Lemieux de l’Université Laval, visitaient le campus de Moncton en tant qu’évaluateurs 
externes afin d’examiner le programme de B.A. (majeure en information-communication) et de 
donner leur avis au sujet de ce programme. Les professeurs Bernier et Lemieux ont remis leur 
rapport d’évaluation le 25 novembre 2019.  
 

Comme prévu dans la politique d’évaluation des programmes, les membres du Comité 
pédagogique du programme d’information-communication et le doyen de la Faculté des arts et 
des sciences sociales (FASS), M. Jean-François Thibault, ont eu l’occasion de réagir au rapport de 
l’équipe d’évaluation. Leurs rapports datent du 10 janvier 2020 et du 14 janvier 2020 
respectivement. 
 

À la suite de l’étude du rapport d’autoévaluation préparé par les membres du Comité 
pédagogique du programme d’information-communication, du rapport de l’équipe d’évaluation 
externe Bernier et Lemieux et des réactions des membres du Comité pédagogique du programme 
d’information-communication et du décanat de la FASS à ce rapport, le Vice-rectorat à 
l’enseignement et à la recherche présente au Comité conjoint de la planification son rapport 
d’évaluation du programme de B.A. (majeure en information-communication). 
 

2.  Réponse au mandat d’évaluation  
 

Le décanat de la FASS rappelle « que, dans le Rapport sur la planification académique de 
l’Université de Moncton présenté au CCJ en juin 2016, le programme de B.A. (majeure en 
information-communication) figure parmi les programmes à maintenir à l’Université, c’est-à-dire 
ceux qui « ont leur place dans [la] carte des programmes pour diverses raisons » (p. 3). 
 

2.1 Le contenu du programme et son évolution 
 

Les évaluateurs externes trouvent que le programme « offre un bon équilibre entre la formation 
générale en sciences humaines et sociales et la formation spécialisée en information-
communication » (p. 2) mais ils notent aussi « une certaine redondance entre certains plans de 
cours, notamment dans la concentration en relations publiques » (p. 3). L’équipe d’évaluation 
observe que le rapport d’autoévaluation « traite assez peu de la préparation et de l’accès des 
diplômés à un 2e cycle, que ce soit en communication dans une autre université, ou dans un 
programme voisin à l’U. Moncton […] » (p. 4). Ils mentionnent que deux des diplômés sont 
devenus professeurs à l’Université Laval (p. 5). 
 

Les évaluateurs externes affirment que « la place des médias numériques (données massives, 
algorithmes, visualisation des données, mobilité, etc.) est plus que marginale » (p. 3). Ils 
soulignent que « de plus, si on veut aborder le journalisme de données et l’analyse des données 
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massives (« Big Data »), il faudra renforcer la formation méthodologique, qui se limite dans le 
programme actuel à un cours obligatoire (SOCI2002) et à un cours optionnel (STAT2653), dans le 
bloc des « cours de matières connexes » » (p. 3). Ils recommandent de « poursuivre le « virage 
numérique », non seulement dans la liste de cours offerts, mais aussi dans le contenu de ces cours 
et dans leurs interactions (transversalité) » (p. 5). 
 

Les membres du Comité pédagogique du programme se disent « en parfait accord avec la 
recommandation. Il convient d’indiquer que, s’agissant du virage numérique, il est amorcé et se 
poursuit à la mesure des moyens disponibles » (p. 2). Ils observent « qu’il serait nécessaire de 
donner une extension aux cours ICOM2220 Journalisme en ligne et ICOM2320 Communication 
multimédia » (p. 2). Le décanat de la FASS les invite « à se pencher sérieusement sur cette 
première recommandation dans la mesure où elle implique de réfléchir à l’avenir du programme 
et à sa pertinence dans le contexte contemporain et qu’elle suppose aussi d’impliquer des 
modifications assez considérables aux contenus de cours, entre autres » (p. 2). 
 

Recommandation 1 
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication poursuive le virage 
numérique non seulement dans la liste de cours offerts mais aussi dans le contenu de ces cours et 
dans leurs interactions. 
 

Les évaluateurs externes considèrent qu’« il y a lieu de privilégier un cours d’éthique appliquée 
en journalisme et relations publiques, où des notions théoriques seraient associées à des normes 
déontologiques reconnues, et où l’apprentissage réflexif passerait par des études des cas » (p. 3). 
Ils recommandent de « renforcer la dimension éthique et la formation méthodologique » (p. 5). 
Les membres du Comité pédagogique notent que « la recommandation nous permet d’envisager 
des cours d’éthique appliquée aux médias et aux relations publiques » (p. 2). Le décanat de la 
FASS appuie cette recommandation (p. 2). 
 

Recommandation 2 
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication renforce la dimension 
éthique et la formation méthodologique du programme. 
 

Les évaluateurs externes indiquent qu’« en ce qui concerne les cours de français, nous partageons 
l’avis des enseignants du programme, que les exigences doivent se situer à un niveau élevé : la 
langue écrite et parlée est l’outil no 1 du professionnel de l’information et de la communication, 
particulièrement en milieu francophone minoritaire » (p. 3). Ils notent que les exigences en 
anglais sont un irritant pour les étudiantes et étudiants internationaux qui « doivent suivre une 
longue série de cours, qui allongent la durée de leurs études et rendent difficile le cheminement 
optimal dans leur programme » (p. 4). Ils ajoutent que « même les étudiants locaux, vivant en 
milieu francophone minoritaire, soulignent la pertinence douteuse des cours « d’anglais 
littéraire » qui leur sont offerts, alors que les métiers de la communication exigent un « anglais 
pragmatique ou utilitaire » (p. 4). L’équipe d’évaluation recommande de « revoir les exigences en 
anglais écrit et oral, en particulier en fonction de la clientèle internationale. Dans ce sens, inscrire 
au programme un ou plusieurs cours d’anglais oral » (p. 5). Les membres du Comité pédagogique 
affirment que « nous sollicitons la création d’un cours d’anglais oral depuis quelques années » (p. 
3). Le décanat de la FASS appuie cette recommandation (p. 2). 
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Les évaluateurs externes notent « la souplesse dans le cheminement, qui permet trois profils 
(journalisme, relations publiques et parcours mixte), jumelés à une grande diversité de mineures 
et de cours complémentaires » (p. 2). Ils mentionnent que « certains étudiants souhaitent des 
directives plus précises de la direction du programme en ce qui concerne les mineures ou blocs 
de cours à privilégier, comme compléments à la formation spécifique au domaine » (p. 4). Ils 
recommandent de « mieux encadrer le choix des mineures et matières connexes » (p. 5). Les 
membres du Comité pédagogique seraient d’accord de « suggérer une liste limitative de 
mineures » (p. 3). Le décanat de la FASS indique « qu’il serait possible de suggérer aux étudiantes 
et étudiants des arrimages pertinents, au besoin, et de revoir la liste des cours des disciplines 
connexes » (p. 2). 
 

Quoique les membres du Comité pédagogique soient ouverts à la création de programmes 
bidisciplinaires (p. 6), le décanat de la FASS trouve la création de tels programmes « trop 
laborieuse, compte tenu du faible nombre d’inscriptions qu’ils risquent d’attirer » (p. 3) et invite 
le Comité pédagogique « à explorer la possibilité d’intégrer le profil avec distinction à la majeure » 
(p. 3). Les membres du Comité pédagogique sont d’accord que cette option doit être envisagée 
sérieusement (p. 6). 
 

2.2 La direction et les ressources professorales 
Les évaluateurs externes constatent « une réelle volonté de l’équipe professorale de garder le 
programme ICOM en concordance avec les tendances actuelles en matière de formation aux 
métiers de la communication, ainsi qu’aux recherches dans le domaine » (p. 5). Ils affirment que  
« le journalisme et les relations publiques sont désormais plus proches des sciences sociales » (p. 
6). Ils recommandent de « planifier le remplacement des départs à la retraite en fonction de 
l’équilibre des expertises en journalisme et en relations publiques, avec accent sur les nouvelles 
pratiques professionnelles dans les deux secteurs » (p. 6). Ils soutiennent que « pour obtenir un 
meilleur équilibre entre apprentissages théoriques et apprentissages pratiques, il est 
recommandé de profiter des prochaines embauches pour privilégier des candidats détenant un 
Ph. D. auxquels sera confiée la création de cours théoriques (sociologie du journalisme, méthodes 
quantitatives, éthique et déontologie des médias) et pour confier à des professionnels 
d’expérience les cours pratiques (télévision, journalisme mobile, journalisme de données, gestion 
d’événements, plans de communication, etc.) » (p. 6). 
 

Le décanat de la FASS est d’avis que « si ce modèle peut vraisemblablement bien fonctionner dans 
les plus grandes universités et dans les grands centres où les chargés de cours sont légion, la 
réalité est toute autre dans la région de Moncton. […] Autrement dit, il nous apparaît difficile 
d’envisager que la composante pratique du programme puisse être reléguée aux seuls chargés 
de cours » (p. 2). Les membres du Comité pédagogique expliquent qu’« à Moncton, nous avons 
peu de professeurs à temps plein, la plupart avec doctorat ou en voie de doctorat et, 
habituellement, un seul chargé de cours. Le contact essentiel de nos étudiants avec des 
professionnels passe donc par les professeurs eux-mêmes qui ont tous une solide expérience dans 
le monde de la communication » (p. 4). 
 

Recommandation 3 
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication planifie le 
renouvellement du corps professoral en fonction de l’équilibre des expertises en journalisme et en 
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relations publiques, avec accent sur les nouvelles pratiques professionnelles dans les deux 
secteurs. 
 

L’équipe d’évaluation affirme que « les chargés de cours sont essentiels pour représenter à 
l’interne (dans les cours, mais aussi dans les réunions pédagogiques) le point de vue professionnel 
sur les problèmes et enjeux actuels des métiers de la communication » (p. 6). Ils recommandent 
de « mieux intégrer les chargés de cours, par exemple en prévoyant des activités pédagogiques 
spéciales (hors des heures ouvrables régulières) » (p. 6). Les membres du Comité pédagogique 
mentionnent que « lors du remplacement de Mme Natalie Melanson Breau au cours de l’année 
2018-2019, des chargées de cours ont pris une part très active à nos comités » (p. 4). 
 

2.3 L’enseignement et les conditions associées 

Les évaluateurs externes indiquent que certains employeurs ont « fait valoir que le programme 
serait encore trop traditionnel alors que le numérique s’impose (consommation fragmentée des 
contenus médiatiques par opposition à l’écoute linéaire des bulletins de nouvelles par exemple), 
qu’il faut se tourner vers le journalisme de données et la visualisation de l’information, la 
compréhension des algorithmes (en journalisme comme en relations publiques) » (p. 6-7). Ils 
trouvent que « les ressources matérielles (équipements informatiques et audiovisuels) sont 
adéquates en qualité et en quantité » (p. 7). Néanmoins, ils notent que « les ressources 
matérielles seraient « trop liées aux communications des années 1990 » (selon un employeur), 
alors que la technologie permet aujourd’hui de réaliser des productions de qualité avec des 
médias légers et mobiles (par exemple, avec un iPhone) » (p. 7). Ils considèrent que « la 
bibliothèque offre une collection importante d’ouvrages et de périodiques dans le domaine de 
l’information et de la communication, en plus d’offrir des locaux bien aménagés pour le travail en 
équipe aussi bien qu’individuel » (p. 7). 
 

Les évaluateurs externes observent que « l’intégration des étudiants internationaux (environ 50 
% des cohortes) cause certains problèmes, en particulier au début de leur cheminement : 
notamment, du fait de leur faible niveau de connaissance de la réalité acadienne et canadienne, 
d’autre part par leur maîtrise insuffisante de l’anglais » (p. 7). À leur avis, « le nombre de ces 
stages pourrait être augmenté, en développant une communication plus assidue avec les 
employeurs (dont certains sont diplômés du programme) » (p. 8). Ils recommandent de 
« développer le virage numérique dans l’offre de cours, soit par la création de nouveaux cours ou 
la refonte des cours actuels » (p. 8). 
 

Les membres du Comité pédagogique notent que « compte tenu de nos moyens limités, le 
réaménagement des cours apparaît comme la solution la plus rapidement accessible en attendant 
les enseignements spécifiques » (p. 4). « Ainsi, proposons-nous que le volet journalisme des 
données fasse partie intégrante du cours ICOM3102 Journalisme télévisuel II. Quant au 
journalisme mobile, il est déjà mis en pratique dans les cours de radio et de télévision » (p. 4). 
Le décanat de la FASS considère qu’« il importe, comme nous l’avons mentionné plus haut, de 
développer le virage numérique dans l’offre de cours » (p. 2). 
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2.4 Les résultats d’apprentissage et leurs atteintes 

Les évaluateurs externes notent que « les méthodes d’enseignement semblent en adéquation 
avec les objectifs. La taille réduite des groupes-cours facilite l’atteinte des objectifs » (p. 8). Ils 
observent que « le taux de rétention (55 %) semble constituer un problème particulier à l’ICOM, 
en tenant compte de la situation globale à Moncton, où le taux de rétention est de 76 % » (p. 8). 
Ils indiquent que « selon les professeurs et les anciens, la majorité des cas d’abandon du 
programme s’expliquent par l’incapacité d’atteindre les standards exigés en français ou en 
anglais » (p. 8). Ils recommandent « que le programme et les instances supérieures de l’université 
obtiennent des données sur la nature des transferts de programmes » (p. 9). Ils ajoutent qu’« il y 
aurait aussi lieu de procéder à des enquêtes qualitatives et quantitatives auprès des diplômés en 
vue de la prochaine évaluation du programme ICOM, pour mieux connaître leur satisfaction 
concernant la formation obtenue et sa pertinence pour le marché de l’emploi » (p. 9). Les 
membres du Comité pédagogique considèrent que « la collecte des données académiques et les 
enquêtes suggérées sont du ressort de l’Université » (p. 5). Le décanat de la FASS est « d’avis que 
le programme aurait tout intérêt à obtenir des données sur la nature des transferts de 
programme […] de manière à mieux comprendre ce qui explique le taux de rétention de 55 % » 
(p. 3). 

Recommandation 4 
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication examine le taux de 
rétention au sein du programme à la lumière des données institutionnelles et adopte des 
stratégies pour l’améliorer. 

2.5 L’appui aux étudiantes et aux étudiants 

Les évaluateurs externes notent que « les étudiants rencontrés apprécient la grande proximité de 
leurs professeurs » (p. 2). Ils mentionnent que « le dévouement des professeurs et la proximité 
qui existe avec les étudiants sont salués par ces derniers » (p. 9). 

2.6 La R-D-C et sa contribution 

Les évaluateurs externes notent qu’« on devrait aussi favoriser des partenariats en recherche 
avec des disciplines voisines de l’U. Moncton qui disposent d’un 2e cycle (par exemple, 
codirections de mémoires, colloques conjoints) » (p. 10). Ils recommandent de « faire de la 
formation et des aptitudes à la recherche (Ph. D. et réalisations) des critères déterminants des 
futures embauches professorales » (p. 10). Les membres du Comité pédagogique affirment que 
« nous devons souligner que l’expérience pratique est essentielle » (p. 5). Le décanat de la FASS 
partage cet avis, notant que « l’expérience professionnelle, qu’elle soit en journalisme ou en 
relations publiques, est un critère non négligeable, voire essentiel » (p. 3). 

2.7 Les programmes et le milieu 

L’équipe d’évaluation recommande de « développer les contacts suivis avec les employeurs, tant 
pour l’embauche des diplômés que pour la mise à jour permanente du programme » (p. 11). Ils 
notent que « les professeurs sont solidement impliqués dans le milieu, mais cela pourrait être 
davantage mis à contribution, pour favoriser le recrutement des étudiants et aider à la notoriété 
du programme » (p. 11). Les membres du Comité pédagogique indiquent que « ces contacts 
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méritent toutefois d’être encore plus serrés et le programme doit s’atteler à cela et créer un cadre 
de concertation permanente » (p. 6). Le décanat de la FASS est d’accord qu’« il y aurait tout de 
même lieu de développer davantage les contacts avec les anciens et les employeurs pour 
l’embauche des diplômés et les mises à jour du programme […], puis de mieux intégrer les 
chargées et chargés de cours à l’équipe professorale » (p. 3). 

Les évaluateurs externes suggèrent que « la création d’un Département d’information-
communication contribuerait grandement à la visibilité et à l’attrait du programme pour les 
étudiants locaux et internationaux, pour les employeurs et pour l’ensemble de la communauté. Il 
vaut donc la peine de procéder à une analyse avantages / désavantages de l’idée de transformer 
le programme ICOM en département autonome » (p. 12). Les membres du Comité pédagogique 
soutiennent que « le programme devrait analyser cette avancée dans l’optique proposée par les 
évaluateurs de manière à maximiser la visibilité et l’attrait du programme » (p. 6). Le décanat de 
la FASS note que « quant à la création d’un département autonome, un tel projet se heurterait à 
des écueils statutaires (nombre de professeures ou de professeurs), mais n’ajouterait rien en 
termes d’autonomie pour le programme qui dispose déjà des mêmes privilèges et responsabilités 
qu’un Département » (p. 3). 

Recommandations 

Recommandation 1 
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication poursuive le virage 
numérique non seulement dans la liste de cours offerts mais aussi dans le contenu de ces cours et 
dans leurs interactions. 

Recommandation 2 
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication renforce la dimension 
éthique et la formation méthodologique du programme. 

Recommandation 3 
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication planifie le 
renouvellement du corps professoral en fonction de l’équilibre des expertises en journalisme et en 
relations publiques, avec accent sur les nouvelles pratiques professionnelles dans les deux 
secteurs. 

Recommandation 4 
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication examine le taux de 
rétention au sein du programme à la lumière des données institutionnelles et adopte des 
stratégies pour l’améliorer.
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RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONJOINT DE LA PLANIFICATION

Recommandation 1
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication poursuive le virage 
numérique non seulement dans la liste de cours offerts, mais aussi dans le contenu de ces 
cours et dans leurs interactions. 

Recommandation 2
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication renforce la 
dimension éthique et la formation méthodologique du programme. 

Recommandation 3
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication planifie le 
renouvellement du corps professoral en fonction de l’équilibre des expertises en journalisme 
et en relations publiques, avec accent sur les nouvelles pratiques professionnelles dans les 
deux secteurs. 

Recommandation 4
Que le Comité pédagogique du programme d’information-communication examine le taux de 
rétention au sein du programme à la lumière des données institutionnelles et adopte des 
stratégies pour l’améliorer. »
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